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Secteur fédéral CGT des cheminots de Normandie.

5, rue de Buddicum 76300 Sotteville-lès-Rouen

Tél. : 02.35.73.34.38 / Fax : 02.35.72.66.79 

Mail : cheminotscgt.normandie@wanadoo.fr
Déclaration au CER du 03 juillet 2008.
Monsieur le Directeur,
En préambule à notre déclaration, nous nous adressons à la direction de l’entreprise et à son Président. En effet les propos tenus, les images utilisées dans la dernière période en direction de notre organisation syndicale sont inacceptables. Notre fédération a réagit aux événements dans un courrier adressé le 26 juin à la Présidence du conseil d’administration de notre entreprise nationale. Nous partageons les réactions que portent la lettre destinée à Monsieur PEPY et notre délégation régionale tient à rappeler quelques fondamentaux de notre action syndicale dans et hors de la SNCF.
La CGT est une organisation collective avec une représentativité réelle comme le prouve ses résultats aux élections professionnelles. Elle est une des composantes majeures du mouvement social selon l’expression consacrée, de l’histoire de celui-ci. La CGT construit sa démarche revendicative sur la réponse aux attentes des salariés, sur la contestation de la remise en cause des acquis sociaux. Une logique immuable pour notre organisation qui nous a amenée à lutter contre toutes formes d’obscurantismes, d’attaques contre la condition des salariés. La CGT s’exprime et intervient sur tous les sujets qui conditionnent l’avenir de notre société, de sa population. 
Une ligne de conduite qui n’a jamais remis en cause les règles de la démocratie sociale et qui trouve le soutien des salariés quelque soit leur statut où leur situation administrative. Ainsi notre organisation à tous ses niveaux ne peut être présentée comme archaïque, comme étant systématiquement contre tout. D’autant qu’elle se veut porteuse de propositions alternatives. Nous sommes attachés à un syndicalisme d’actions, de propositions et de négociations, issus de l’expression des salariés.
A la SNCF, singulièrement sur notre région, le travail des élus et mandatés CGT est toujours porteur d’analyses du volet économique et social des projets de l’entreprise. Il s’inscrit dans la défense du service public et des conditions sociales de ses salariés, du statut. Au cours de cette séance, l’avis motivé sur le rapport médical annuel 2007 se présentera pour une amélioration de la qualité de la vie, pour repousser une image profondément négative de la vie au travail qui se généralise dans toute l’entreprise. Des mots qui correspondent aux fortes attentes des cheminots quelles que soient leur catégorie professionnelle et leur situation hiérarchique.
Sans faire à nouveau état des relations sociales collectives dans l’entreprise. Une partie des impacts sur la santé constatés dans le monde du travail sont les violences phycologiques entre les membres du même entreprise. Ces agissements lorsqu’ils ont pour objet où effet une dégradation des conditions de travail, sont susceptibles de porter atteinte aux droits de la personne et à sa dignité. Ils altèrent la santé physique ou mental et compromettre l’avenir professionnel des personnels concernées. 
../..

Cela génère à terme une augmentation des pathologies chez les salariés et conduit à des restrictions médicales. Les médecins et la commission santé et conditions de travail du CER ont initié un travail très constructif sur le thème du mal être au travail. Chacun attend des prolongements. L’accord « travailleurs handicapés », signé en autre par la CGT, permet un traitement partiel des conséquences des inaptitudes aux postes de travail. Cela ne peut satisfaire lorsque les raisons sont liées à des troubles en lien avec des choix de gestion et de management. Bien au contraire !
Chaque année, des signaux apparaissent sur une augmentation des maux conséquences d’un déséquilibre entre ce qu’on le demande à une personne de faire et les ressources dont elle dispose pour y répondre. L’entreprise est régulièrement alertée sur cet état sanitaire par les professionnelles de santé et les mandatés CHSCT dans l’exercice de leur prérogatives que la Direction n’hésite pas à contester.
La recherche de mesures correctives trouve partiellement des réponses dans une application volontariste de l’accord précédemment cité et la présentation du bilan 2007 de l’accord apportera quelques éléments à analyser sur cet aspect. Mais les risques psychosociaux sont croissants et les mesures préventives quant à elles se font attendre bien qu’elles soient la solution centrale. Les médecins délégués le pointent dans leur rapport et signalent l’absence de politique efficace de prévention des risques professionnels. La CGT le dit. Pire de nouvelles sources de « mal être » se font jour. Les récents choix stratégiques et tactiques s’affichent. Ils confirment que l’idéal de la Direction, même démesuré, devient la norme. Les individus sont alors contraints de simuler des résultats enchanteurs et de dissimuler ce qu’ils font vraiment. A des critères individualisés de gestion déjà en place dans certaines catégories de personnel viennent maintenant s’ajouter la solitude. Elle se mesure comme une charge de travail supplémentaire et elle en altère le sens. 
Les projets de réorganisations (SPRC, NRT, Infra rail…), les restructurations particulièrement l’intégration industrielle du Fret et une politique salariale axée sur l’individualisation sont des facteurs aggravant des phénomènes qui viennent d’être énoncés. Pour que l’aventure de la SNCF soit merveilleuse pour reprendre une expression du Président. Il faut un autre avenir pour l’entreprise publique intégrée que celui proposé. Ce futur réclame une écoute des organisations syndicales, des élus du personnel et des membres des CHSCT. Simplement, des relations sociales ordinaires qui aboutissent à la prise en compte des revendications des salariés. La mise en œuvre de Réduction du Temps de Travail a été un des éléments d’une amélioration de la vie dans notre entreprise par le recrutement de jeunes cheminots et l’augmentation du nombre de repos. Une période qui a préparé un fort niveau d’activité de notre entreprise. 
L’exercice du dialogue social s’installe dans la difficulté puisque le Ministère convoque dans l’urgence, lundi prochain, la Commission Mixte du Statut pour modifier le chapitre 9 suite à la réorganisation du Fret qui fait l’objet d’un point à l’ordre du jour. Pour notre part, la liste de nos contributions à un dialogue social constructif est longue et notre implication est constante. Encore dernièrement deux accords régionaux sur les CHSCT ont fait l’objet de l’approbation unanime des organisations syndicales. 
Ce matin, une délégation intersyndicale a été reçue dans le cadre d’un préavis sur l’ETN qui couvre la période du 11 juillet à 20 heures au 15 juillet à 8 heures. Les représentants CGT s’y sont rendus avec l’ambition de trouver des éléments qui permettent d’éviter le conflit sur une région durement touchée par des difficultés de production en dehors de tous mouvements sociaux. Les enjeux de la période sont importants pour l’entreprise en Normandie. La Direction porte une lourde responsabilité dans le traitement de cette situation conflictuelle.         
